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ROYAUME DE BELGIQUE
-------------------

AVIS 33.269/2

DE LA SECTION DE LÉGISLATION
DU CONSEIL D'ETAT

----------------------------

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation,
deuxième chambre, saisi par le Ministre de
l'Intérieur, le 5 avril 2002, d'une demande
d'avis, dans un délai ne dépassant pas un mois,
sur un avant-projet de loi "modifiant la loi du
31 décembre 1963 sur la protection civile", a
donné le 25 juin 2002 l'avis suivant :

KONINKRIJK BELGIË
-----------------

ADVIES 33.269/2

VAN DE AFDELING WETGEVING
VAN DE RAAD VAN STATE
----------------------------

De RAAD VAN STATE, afdeling wetgeving,
tweede kamer, op 5 april 2002 door de
Minister van Binnenlandse Zaken verzocht
hem, binnen een termijn van ten hoogste
een maand, van advies te dienen over een
voorontwerp van wet "tot wijziging van de
wet van 31 december 1963 betreffende de
civiele bescherming", heeft op 25 juni 2002
het volgende advies gegeven :
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.../...

Examen du projet

1. L'avant-projet de loi soumis à la section de législation du Conseil d'Etat

vise à modifier la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile pour y insérer la notion

de protection de l'environnement et pour donner un cadre juridique général à la

planification d'urgence.

La question se pose de la compétence de l'Etat fédéral, d'une part, en matière

de protection de l'environnement, et, d'autre part, en ce qui concerne la possibilité

d'imposer aux collectivités locales et provinciales un système de planification d'urgence. 

La protection de l'environnement est une matière régionale en application

de l'article 6, § 1er, II, 1/, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Le pouvoir fédéral doit donc respecter les normes édictées en la matière par les autorités

régionales.  

L'avant-projet examiné vise à insérer la notion de protection de

l'environnement dans l'article 1er, deuxième phrase, de la loi du 31 décembre 1963, précitée,

qui dispose :

"(La protection civile) a également pour objet de secourir les personnes et
de protéger les biens (et l'environnement) en tout temps lors d'événements
calamiteux, de catastrophes et de sinistres.".

Tel qu'il est rédigé, l'article 2 de l'avant-projet de loi paraît rendre l'Etat

fédéral compétent pour la protection de l'environnement.  

Interrogé à ce sujet, le Ministre de l'Intérieur a répondu, par un courrier du

28 mai 2002, que son intention n'est

"... nullement d'empiéter sur les compétences attribuées aux Régions par les lois de
réformes institutionnelles dans la matière de l'environnement.  Son unique objectif
est d'indiquer clairement que, lors des interventions des services de secours, l'aspect
environnemental doit être pris en compte. En pratique, les services de secours
interviennent, déjà à l'heure actuelle, afin d'assurer la protection de l'environnement,
notamment lors de pollutions. L'auteur du texte a eu pour souci de généraliser la
prise en compte de la protection de l'environnement dans la gestion des interventions
des membres des services de secours. Il ne s'agit nullement d'édicter des normes
environnementales mais bien d'officialiser la prise en compte de l'aspect
environnemental lors des interventions des services de secours.".  



LC - 3 - 33.269/2

.../...

Outre cette explication, la fonctionnaire déléguée a insisté sur la nécessité

d'utiliser, dans le cadre des missions des services de secours, des produits conformes aux

normes environnementales.

Si la volonté de l'auteur du projet est d'imposer aux services de secours de

la protection civile le respect des normes environnementales lors de leurs interventions, la

référence à la notion de protection de l'environnement doit être omise étant donné que

l'Etat fédéral est déjà tenu de respecter les normes environnementales internationales ainsi

que celles édictées par les autorités régionales et qu'il est dès lors inutile d'y faire encore

référence.

Si, par contre, la volonté est de spécifier les missions des services de secours

de la protection civile et d'y inclure la protection de l'environnement en tant que telle, il est

renvoyé à l'observation qui suit. 

2.  Dans son avis donné le 3 décembre 2001, l'inspecteur des finances

s'interroge sur la compétence du législateur fédéral pour ériger un cadre juridique général

en matière de plans d'urgence dont la mise en oeuvre entraînerait des obligations pour les

entités communales et provinciales, eu égard notamment à la régionalisation des lois

communale et provinciale.

On peut lire dans cet avis qu'il estime que 

"(...) dès lors, si le quatrième tiret de cet article 6, § 1er, VIII, 1er alinéa, 1/, introduit
une exception à la règle générale pour tout ce qui touche à «l'organisation de et (à)
la politique relative à la police, en ce compris l'article 135, § 2, de la nouvelle loi
communale, et aux services d'incendie», cette disposition ne constitue aucunement
une base légale autorisant le législateur fédéral à déterminer les responsabilités des
pouvoirs locaux en matière de plans d'urgence, même si ces plans impliquent
normalement une intervention des services d'incendie.".
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(1) Voir l'avis 29.665/4, donné le 20 décembre 1999, sur une proposition de loi
"organisant les services de secours et abrogeant la loi du 31 décembre 1963 sur la
protection civile" (Doc. parl., Sénat, n/ 2-16 /2).

.../...

La compétence en matière de protection civile, nonobstant les différentes

étapes des réformes institutionnelles, reste une compétence résiduelle de l'Etat fédéral (1).

La loi spéciale du 13 juillet 2001 portant transfert de diverses compétences aux Régions

et aux Communautés n'a rien modifié de ce point de vue.

Outre que le 10/ de l'article 6, § 1er, VIII, de la loi spéciale du 8 août 1980

de réformes institutionnelles, tel que modifié par la loi spéciale du 13 juillet 2001, précitée,

précise que l'autorité fédérale continue à assurer le financement des missions à remplir par

les communes et les provinces qui se rapportent aux matières relevant de sa compétence,

l'alinéa 2 du même article 6 indique que 

"Les actes, règlements et ordonnances des autorités des provinces, des
communes, des agglomérations et des fédérations de communes et des autres
autorités administratives ne peuvent être contraires aux lois et aux arrêtés de
l'autorité fédérale ou aux décrets et arrêtés des communautés, qui peuvent en tout
cas, charger ces autorités de leur exécution, et d'autres missions, en ce compris
donner un avis, ainsi que d'inscrire au budget toutes les dépenses qu'elles imposent
à ces autorités.".   

Il ressort clairement de la combinaison de ces dispositions que l'Etat fédéral

reste en mesure d'imposer des missions aux autorités locales et provinciales quand il agit

dans la sphère de ses compétences.
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(2) Pour une définition de ces notions, voir notamment l'article 1er de l'arrêté royal du
23 juin 1971 organisant les missions de la protection civile et la coordination des
opérations lors d'événements calamiteux, de catastrophes et de sinistres.

(3) Voir l'article 6, § 1er, II, alinéa 2, 2/, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles.

(4) Voir en ce sens L. Lavrysen, "Les aspects juridiques de la planification d'urgence",
Mouvement communal, n/ 11/1992, pp. 507-508.

(5) Voir notamment, l'avis 17.628/2, donné le 15 décembre 1986, sur un projet d'arrêté
de l'Exécutif régional wallon "concernant les risques d'accidents majeurs de certaines
activités industrielles"; B.Jadot, "Aspects juridiques des risques industriels majeurs",
in "Droit de l'environnement - Développements récents", Vol. I, éd. Story-Scientia,
1988, pp.166 à 169; Lavrysen, op.cit., p. 508; A. Vagman, "La nouvelle directive
«Seveso». Sa transposition en droit belge au regard de la répartition des
compétences entre Etat, Régions et Communautés", Aménagement-Environnement,
1997/4, p.259.

.../...

Si l'Etat fédéral est compétent pour organiser la protection civile en cas

d'événements calamiteux, de catastrophes ou de sinistres (2), ou pour assurer la protection

contre les radiations ionisantes, en ce compris les déchets radioactifs (3),  le Ministre de

l'Intérieur étant notamment chargé, dans une phase préventive, de coordonner tous les

services de secours dont l'intervention sera requise en cas d'urgence (4), il convient

cependant de tenir compte des compétences des régions dans le domaine de

l'environnement. 

Tant la section de législation du Conseil d'Etat que la doctrine ont souligné

l'importance d'une étroite collaboration entre l'Etat fédéral et les entités régionales compte

tenu de l'interpénétration des compétences fédérale et régionale en la matière (compétence

de l'Etat fédéral pour la protection civile et la protection du travail, compétence des

Régions pour la protection de l'environnement et la police des établissements dangereux,

insalubres et incommodes) et ont relevé que dans de telles matières un accord de

coopération s'indiquait tout particulièrement (5).
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(6) Voir en ce sens l'article 92bis, § 3, b), de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes
institutionnelles, inséré par la loi spéciale du 16 juillet 1993.

(7) Avis publié in Doc.parl.wallon, session ext.1999, n/45/1. Voir également en ce sens
l'avis 29.053/VR, donné le 8 avril 1999, sur un avant-projet de loi "portant
assentiment à l'accord de coopération entre l'Etat fédéral, les Régions flamande,
wallonne et de Bruxelles-capitale relatif à la maîtrise de dangers majeurs impliquant
des substances dangereuses".

(8) Voir en ce sens l'arrêt n/ 17/94 du 3 mars 1994.

(9) Avis 29.051/VR, donné le 8 avril 1999 (Doc. parl. wallon, session ext. 1999,
n/ 45/1).

.../...

Conscient de cette situation, le législateur spécial a expressément prévu

qu'un accord de coopération doit en tout cas être conclu entre l'Etat fédéral et les Régions

"pour l'application aux niveaux fédéral et régional des règles fixées par la Communauté

européenne concernant les risques d'accidents majeurs de certaines activités industrielles"(6).

Dans son avis 29.051/VR, donné le 8 avril 1999, sur un avant-projet de

décret de la Région wallonne "portant approbation de l'accord de coopération concernant

la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances

dangereuses" (7), la section de législation a rappelé la jurisprudence de la Cour d'arbitrage

suivant laquelle la conclusion d'un accord de coopération ne peut entraîner un échange, un

abandon ou une restitution de compétence sous peine de violer les règles de répartition de

compétences entre l'Etat fédéral et les entités fédérées (8). 

"Il s'ensuit que là où, comme c'est largement le cas en l'espèce, un accord de
coopération concerne indissociablement les compétences des diverses parties à
l'accord, celui-ci ne peut charger une autorité relevant d'un niveau de pouvoir de
prendre seule certaines décisions, sans que des autorités relevant des autres niveaux
de pouvoir concernés ne puissent, dans le domaine de leurs compétences, avoir part
à ces décisions ou s'opposer aux mesures envisagées par la première autorité." (9).
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(10) Idem.

.../...

Appliquant ce raisonnement, la section de législation estime, dans le même

avis que certaines dispositions de l'accord de coopération ne sont pas conformes aux

exigences de la Cour d'arbitrage et qu'il en est notamment ainsi des articles 16, 17 et 18 :

"Il en va de même de l'article 16, en tant qu'il charge le seul ministre fédéral
compétent en matière de protection civile de déterminer les éléments à prendre en
considération par l'exploitant pour délimiter dans le rapport de sécurité le territoire
pouvant être touché en cas d'accident majeur. Certes, le texte impose à cette autorité
fédérale de consulter les gouvernements régionaux. Mais, une simple obligation de
consultation ne suffit pas à rendre admissible au regard de l'arrêt n/ 17/94 précité de
la Cour d'arbitrage la restriction apportée par l'article examiné à l'autonomie des
régions.

Les articles 17 et 18 s'exposent à une objection analogue, en tant qu'ils
chargent les autorités fédérales d'élaborer les plans d'urgence externes.  En effet, ces
plans ne relèvent pas seulement des compétences fédérales en matière de protection
civile, mais aussi des compétences régionales dans les domaines de la protection de
l'environnement et de la police des établissements dangereux, insalubres et
incommodes. A cet égard et contrairement à ce que laisse entendre l'article 17, § 2,
alinéa 2, il n'y a aucune raison de limiter les compétences des régions aux éléments
des plans d'urgence externes qui se rapportent aux points visés à l'alinéa 1er, 4/, de
l'article 17, § 2,  c'est-à-dire à la remise en état et au nettoyage de l'environnement
après un accident majeur.

(...)" (10).

Cet avis met ainsi en lumière que l'élaboration de plans d'urgence externes

relève en règle à la fois de la compétence de l'Etat fédéral au nom de la protection civile

mais aussi de la compétence régionale dans le domaine de la protection de l'environnement.

Enfin, dans un avis 31.823/2/V, donné le 23 juillet 2001, sur un projet

d'arrêté du Gouvernement wallon "portant conditions sectorielles relatives aux utilisations

confinées d'organismes génétiquement modifiés ou pathogènes", la section de législation

s'est exprimée comme suit :

"L'article 14 de la directive du Conseil 90/219/CEE du 23 avril 1990 relative
à l'utilisation confinée de micro-organismes génétiquement modifiés impose aux
Etats membres de mettre en place un régime garantissant l'existence et la mise en
oeuvre d'un plan d'urgence en cas d'accident.

L'article 13 de l'arrêté en projet tend à transposer cette disposition, en
prévoyant que toute demande de permis d'environnement relative à une utilisation
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(11) Comparer avec la solution retenue à propos des plans d'urgence externes prévus par
la directive 96/82/CE du Conseil du 9 décembre 1996 concernant la maîtrise des
dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses : voir
l'avis de la section de législation du Conseil d'Etat 29.051/VR, donné le 8 avril 1999,
sur l’avant-projet devenu le décret de la Région wallonne du 16 décembre 1999
portant approbation de l’Accord de coopération concernant la maîtrise des dangers
liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses (Doc.parl.wall.,
sess.extr.,1999, n/45/1, pp. 5 et 6).

.../...

d'organismes génétiquement modifiés ou d'organismes pathogènes doit contenir un
projet de plan d'urgence, déterminant les mesures incombant à l'exploitant en cas
d'accident. Il appartient à l'autorité saisie de la demande de permis d'apprécier si les
mesures proposées par l'exploitant sont suffisantes.

Ce dispositif ne suffit pas à transposer complètement l'article 14 de la
directive.

En effet, le plan d'urgence visé par la directive ne se limite pas aux mesures
que peut ou que doit prendre l'exploitant en cas d'accident. 

Il couvre aussi les mesures que doivent prendre les autorités et services
compétents pour assurer la sécurité du public et la protection de l'environnement,
singulièrement en dehors de l'enceinte de l'établissement dans lequel se produit un
accident. 

L'organisation de ces dernières mesures implique la mise en place d'un
dispositif qui excède les prévisions du décret du 11 mars 1999, sur la base duquel
est pris l'arrêté en projet.

En outre, elle relève indissociablement, non seulement des compétences
régionales dans les matières  de la  protection  de  l'environnement et  de la  police
des établissements dangereux, insalubres et incommodes, mais aussi de la
compétence fédérale en matière de protection civile (11).

Il s'indiquerait que les Régions et l'autorité fédérale concluent un accord de
coopération en ce domaine.".
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(12) Ainsi, la notion de "catastrophes" recouvre notamment la contamination et la
pollution accidentelle d'une certaine gravité ou affectant une région importante et
d'une manière générale tous les accidents qui entraînent ou peuvent entraîner la perte
de nombreuses vies humaines ou des dégâts considérables; quant à la notion de
"sinistres", elle recouvre notamment l'incendie, l'explosion.

Il ne peut par ailleurs être perdu de vue que les plans d'urgence préconisés

par la loi en projet, seront mis en oeuvre dans le cadre d'événements calamiteux, de

catastrophes ou de sinistres et que ces situations sont très largement définies dans l'arrêté

royal du 23 juin 1971 organisant les missions de la protection civile et la coordination des

opérations lors d'événements calamiteux, de catastrophes et de sinistres (12). Si le législateur

fédéral est compétent pour adopter l'avant-projet examiné, il y a lieu de prévenir les

problèmes de mise en oeuvre de la loi à l'égard des compétences des Régions : il serait dès

lors indiqué qu'un accord de coopération organise une coordination entre l'Etat fédéral et

les entités régionales quant à l'élaboration et la mise en oeuvre de ces plans d'urgence, faute

de quoi la loi en projet risque d'une part d'entrer en conflit avec des normes régionales et

d'autre part de manquer à ces objectifs à savoir secourir avec efficacité la population et les

biens et préserver l'environnement.

3. Deux avant-projets de loi ont été soumis à la section de législation du

Conseil d'Etat et inscrits respectivement sous les numéros de rôle 33.269/2 et 33.270/2. Ils

visent à modifier la loi du 31 décembre 1963, précitée, le premier pour y insérer la notion

de protection de l'environnement et pour donner un cadre juridique général à la

planification d'urgence, et le second pour permettre au Roi de déterminer les missions des

services publics d'incendie et des services de la protection civile.

Du point de vue légistique, il est recommandé de fusionner les dispositions

de ces deux avant-projets, qui portent le même intitulé, en un seul texte.

--------------------------
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.../...

Onderzoek van het ontwerp

1. Het aan de afdeling wetgeving van de Raad van State voorgelegde

voorontwerp van wet strekt ertoe de wet van 31 december 1963 betreffende de civiele

bescherming te wijzigen om er het begrip milieubescherming in op te nemen en een

algemeen juridisch kader te verlenen aan de noodplanning.

De vraag rijst of de federale Staat enerzijds bevoegd is inzake

milieubescherming en anderzijds de plaatselijke en provinciale overheden een regeling

inzake noodplanning kan opleggen. 

Milieubescherming is met toepassing van artikel 6, § 1, II, 1/, van de

bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen een gewestelijke

aangelegenheid. De federale overheid moet dus de rechtsregels in acht nemen die in dezen

zijn vastgesteld door de gewestelijke overheden.

Het voorliggende voorontwerp strekt ertoe het begrip milieubescherming op

te nemen in artikel 1, tweede zin, van de voormelde wet van 31 december 1963, welke

bepaling als volgt luidt :

"(De civiele bescherming) heeft ook tot doel bij rampspoedige
gebeurtenissen, catastrofen en schadegevallen, te allen tijde personen bij te staan en
goederen (en het milieu) te beschermen."

Zoals artikel 2 van het voorontwerp van wet is geredigeerd, wekt het de

indruk dat de federale Staat bevoegd wordt voor milieubescherming.

Daarover om uitleg gevraagd heeft de Minister van Binnenlandse Zaken, bij

brief van 28 mei 2002, geantwoord dat het geenszins in zijn bedoeling ligt

"... nullement d'empiéter sur les compétences attribuées aux Régions par les lois de
réformes institutionnelles dans la matière de l'environnement.  Son unique objectif
est d'indiquer clairement que, lors des interventions des services de secours, l'aspect
environnemental doit être pris en compte. En pratique, les services de secours
interviennent, déjà à l'heure actuelle, afin d'assurer la protection de l'environnement,
notamment lors de pollutions. L'auteur du texte a eu pour souci de généraliser la
prise en compte de la protection de l'environnement dans la gestion des
interventions des membres des services de secours. Il ne s'agit nullement d'édicter
des normes environnementales mais bien d'officialiser la prise en compte de l'aspect
environnemental lors des interventions des services de secours.".
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.../...

Naast deze uitleg heeft de gemachtigde ambtenaar de noodzaak beklemtoond

om, in het kader van de taken van de hulpdiensten, producten te gebruiken die conform de

milieunormen zijn.

Indien het de wil is van de steller van het ontwerp de hulpdiensten van de

civiele bescherming te verplichten de milieunormen in acht te nemen wanneer zij optreden,

moet de verwijzing naar het begrip milieubescherming weggelaten worden, aangezien de

federale Staat er reeds toe gehouden is de internationale milieunormen in acht te nemen,

alsmede de door de gewestelijke overheden vastgestelde normen en het bijgevolg nutteloos

is er nog naar te verwijzen.

Indien daarentegen de wetgever de taken van de hulpdiensten van de civiele

bescherming wil specificeren en er de milieubescherming als zodanig wil in opnemen, wordt

verwezen naar de hierna volgende opmerking.

2. De inspecteur van Financiën plaatst in zijn op 3 december 2001 gegeven

advies vraagtekens bij de bevoegdheid van de federale wetgever om een algemeen juridisch

kader op te richten inzake noodplannen waarvan de uitvoering verplichtingen met zich zou

brengen voor de gemeentelijke en provinciale overheden, gelet inzonderheid op de

regionalisatie van de gemeente- en provinciewet.

In dat advies geeft hij de volgende mening te kennen :

"(...) dès lors, si le quatrième tiret de cet article 6, § 1er, VIII, 1er alinéa, 1/, introduit
une exception à la règle générale pour tout ce qui touche à «l'organisation de et (à)
la politique relative à la police, en ce compris l'article 135, § 2, de la nouvelle loi
communale, et aux services d'incendie», cette disposition ne constitue aucunement
une base légale autorisant le législateur fédéral à déterminer les responsabilités des
pouvoirs locaux en matière de plans d'urgence, même si ces plans impliquent
normalement une intervention des services d'incendie.".

De bevoegdheid inzake civiele bescherming blijft, niettegenstaande de

verschillende fases van institutionele hervormingen, een residuaire bevoegdheid van de
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(1) Zie advies 29.665/4, gegeven op 20 december 1999, over een voorstel van wet
"tot regeling van de hulpdiensten en tot opheffing van de wet van 31 december
1963 betreffende de civiele bescherming" (Gedr. St. , Senaat, nr. 2-16/2)

(2) Voor een definitie van die begrippen zie inzonderheid meer artikel 1 van het
koninklijk besluit van 23 juni 1971 houdende organisatie van de opdrachten van
de civiele bescherming en coördinatie van de operaties bij rampspoedige
gebeurtenissen, catastrofen en schadegevallen.

(3) Zie artikel 6, § 1, II, tweede lid, 2/, van de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot
hervorming der instellingen.

.../...

federale Staat (1). De bijzondere wet van 13 juli 2001 houdende overdracht van diverse

bevoegdheden aan de gewesten en de gemeenschappen heeft uit dat oogpunt niets

gewijzigd.

Niet alleen preciseert onderdeel 10/ van artikel 6, § 1, VIII, van de

bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen, zoals het is gewijzigd

bij de voormelde bijzondere wet van 13 juli 2001, dat de federale overheid blijft zorgen

voor de financiering van de door de gemeenten en provincies te vervullen taken die

verband houden met de aangelegenheden die onder haar bevoegdheid vallen, maar het

tweede lid van hetzelfde artikel 6 bepaalt ook het volgende :

"De handelingen, reglementen en verordeningen van de overheden van de
provincies, de gemeenten, de agglomeraties en federaties van gemeenten en andere
bestuursoverheden mogen niet in strijd zijn met de wetten en de besluiten van de
federale overheid of de decreten en besluiten van de gemeenschappen, welke in elk
geval die overheden met de uitvoering daarvan en met andere opdrachten, met
inbegrip van het geven van advies, kunnen belasten, alsook met het op de begroting
brengen van alle uitgaven die zij aan deze overheden opleggen."

Uit de gezamenlijke lezing van die bepalingen  blijkt duidelijk dat de federale

Staat gemachtigd blijft om de plaatselijke en provinciale overheden taken op te leggen

wanneer hij binnen zijn bevoegdheidssfeer blijft.

Hoewel de federale Staat bevoegd is om de civiele bescherming te

organiseren in geval van rampspoedige gebeurtenissen, rampen of schadegevallen (2), of om

te zorgen voor bescherming tegen ioniserende stralingen, met inbegrip van het radioactief

afval (3), waarbij de Minister van Binnenlandse Zaken er onder meer mee belast is, bij wijze

van voorzorgsmaatregel, alle hulpdiensten te coördineren die in geval van nood zullen
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(4) Zie in die zin L. Lavreysen, "Les aspects juridiques de la planification d'urgence",
Mouvement communal, nr. 11/1992, blz. 507 - 508.

(5) Zie inzonderheid advies 17.628/2, gegeven op 15 december 1986, over een
ontwerp van besluit van de Waalse Gewestexecutieve "concernant les risques
d'accidents majeurs de certaines activités industrielles"; B. Jadot, "Aspects
juridiques des risques industriels majeurs", in "Droit de l'environnement -
Développements récents", Vol. I, uitg. Story - Scientia, 1988, blz. 166 tot 169;
Lavrysen, op.cit., blz. 508; A. Vagman, "La nouvelle directive "Seveso". Sa
transposition en droit belge au regard de la répartition  des compétences entre
Etat, Régions et Communautés", Aménagement-Environnement, 1997/4, blz. 259.

(6) Zie in die zin artikel 92bis, § 3, b), van de bijzondere wet tot hervorming der
instellingen, ingevoegd bij de bijzondere wet van 16 juli 1993.

(7) Advies bekendgemaakt in Gedr. St. Waals Parl., b.z. 1999, nr. 45/1. Zie tevens in
die zin advies 29.053/VR, gegeven op 8 april 1999, over een voorontwerp van wet
"houdende instemming met het samenwerkingsakkoord van ... tussen de federale
Staat, het Vlaams, het Waals en het Brussels Hoofdstedelijk Gewest betreffende
de beheersing van de gevaren van zware ongevallen waarbij gevaarlijke stoffen zijn
betrokken".

.../...

moeten optreden" (4), dient toch rekening te worden gehouden met de bevoegdheden van

de gewesten inzake milieu.

Zowel de afdeling wetgeving van de Raad van State als de rechtsleer hebben

het belang beklemtoond van een nauwe samenwerking tussen de federale Staat en de

deelentiteiten, gelet op de interpenetratie van de federale en gewestelijke bevoegdheden

in dezen (bevoegdheid van de federale Staat voor de civiele bescherming en de

arbeidsbescherming, bevoegdheid van de gewesten voor de bescherming van het milieu en

de politie van de gevaarlijke, ongezonde en hinderlijke bedrijven), en hebben erop gewezen

dat in zulke aangelegenheden een samenwerkingsakkoord bijzonder aangewezen was (5).

De bijzondere wetgever, die zich van die situatie bewust was, heeft

uitdrukkelijk bepaald dat een samenwerkingsakkoord hoe dan ook moet worden gesloten

tussen de federale Staat en de gewesten "voor de toepassing op federaal en gewestelijk

vlak van de door de Europese Gemeenschap vastgestelde regelen inzake de risico's van

zware ongevallen bij bepaalde industriële activiteiten" (6).

In haar advies 29.051/VR, gegeven op 8 april 1999, over een voorontwerp

van decreet van het Waals Gewest "portant approbation de l'accord de coopération

concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances

dangereuses" (7), heeft de afdeling wetgeving gewezen op de rechtspraak van het

Arbitragehof luidens welke het sluiten van een samenwerkingsakkoord niet een
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(8) Zie in die zin arrest nr. 17/94 van 3 maart 1994.

(9) Advies 29.051/VR, gegeven op 8 april 1999 (Gedr. St. Waals Parl. b.z. 1999,
nr. 45/1).

(10) Idem.

.../...

uitwisseling, een afstand of een teruggave van bevoegdheid tot gevolg mag hebben, omdat

anders de regels inzake de verdeling van de bevoegdheden tussen de federale Staat en de

deelentiteiten worden geschonden (8).

"Il s’ensuit que là où, comme c’est largement le cas en l’espèce, un accord
de coopération concerne indissociablement les compétences des diverses parties à
l’accord, celui-ci ne peut charger une autorité relevant d’un niveau de pouvoir de
prendre seule certaines décisions, sans que des autorités relevant des autres niveaux
de pouvoir concernés ne puissent, dans le domaine de leurs  compétences, avoir
part à ces décisions ou s’opposer aux mesures envisagées par la première
autorité."(9)

 Met toepassing van die redenering is de afdeling wetgeving in hetzelfde

advies van oordeel dat sommige bepalingen van het samenwerkingsakkoord niet conform

de vereisten van het Arbitragehof zijn en dat zulks inzonderheid het geval is met de

artikelen 16, 17 en 18 :

"Il en va de même de l’article 16, en tant qu’il charge le seul ministre fédéral
compétent en matière de protection civile de déterminer les éléments à prendre en
considération par l’exploitant pour délimiter dans le rapport de sécurité le territoire
pouvant être touché en cas d’accident majeur. Certes, le texte impose à cette
autorité fédérale de consulter les gouvernements régionaux. Mais, une simple
obligation de consultation ne suffit pas à rendre admissible au regard de l’arrêt n/

17/94 précité de la Cour d’arbitrage la restriction apportée par l’article examiné à
l’autonomie des régions.

Les articles 17 et 18 s’exposent à une objection analogue, en tant qu’ils
chargent les autorités fédérales d’élaborer les plans d’urgence externes. En effet,
ces plans ne relèvent pas seulement des compétences fédérales en matière de
protection civile, mais aussi des compétences régionales dans les domaines de la
protection de  l’environnement et de la police des établissements dangereux,
insalubres et incommodes. A cet égard et contrairement à ce que laisse entendre
l’article 17, § 2, alinéa 2, il n’y a aucune raison de limiter les compétences des
régions aux éléments des plans d’urgence externes qui se rapportent aux points
visés à l’alinéa 1er, 4/, de  l’article 17, § 2, c’est-à-dire à la remise en état et au
nettoyage de l’environnement après un accident majeur.

(...)" (10).
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.../...

Zodoende wordt er in dat advies op gewezen dat het ontwerpen van externe

noodplannen als regel zowel onder de bevoegdheid van de federale Staat valt, wat de

civiele bescherming betreft, als onder die van de gewesten, wat de milieubescherming

betreft.

Ten slotte heeft de afdeling wetgeving in een advies 31.823/2/V, gegeven

op 23 juli 2001, over een ontwerp van besluit van de Waalse Regering "portant conditions

sectorielles relatives aux utilisations confinées d'organismes génétiquement modifiés ou

pathogènes", het volgende verklaard :

"L'article 14 de la directive du Conseil 90/219/CEE du 23 avril 1990 relative
à l'utilisation confinée de micro-organismes génétiquement modifiés impose aux
Etats membres de mettre en place un régime garantissant l'existence et la mise en
oeuvre d'un plan d'urgence en cas d'accident.

L'article 13 de l'arrêté en projet tend à transposer cette disposition, en
prévoyant que toute demande de permis d'environnement relative à une utilisation
d'organismes génétiquement modifiés ou d'organismes pathogènes doit contenir un
projet de plan d'urgence, déterminant les mesures incombant à l'exploitant en cas
d'accident. Il appartient à l'autorité saisie de la demande de permis d'apprécier si les
mesures proposées par l'exploitant sont suffisantes.

Ce dispositif ne suffit pas à transposer complètement l'article 14 de la
directive.

En effet, le plan d'urgence visé par la directive ne se limite pas aux mesures
que peut ou que doit prendre l'exploitant en cas d'accident.

Il couvre aussi les mesures que doivent prendre les autorités et services
compétents pour assurer la sécurité du public et la protection de l'environnement,
singulièrement en dehors de l'enceinte de l'établissement dans lequel se produit un
accident.

L'organisation de ces dernières mesures implique la mise en place d'un
dispositif qui excède les prévisions du décret du 11 mars 1999, sur la base duquel
est pris l'arrêté en projet.

En outre, elle relève indissociablement, non seulement des compétences
régionales dans les matières de la protection de l'environnement et de la police des
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(11) Comparer avec la solution retenue à propos des plans d'urgence externes prévus
par la directive 96/82/CE du Conseil du 9 décembre 1996 concernant la maîtrise
des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses :
voir l'avis de la section de législation du Conseil d'Etat 29.051/VR, donné le 8 avril
1999, sur l’avant-projet devenu le décret de la Région wallonne du 16 décembre
1999 portant approbation de l’Accord de coopération concernant la maîtrise des
dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses
(Doc.parl.wall., sess.extr.,1999, n/45/1, pp. 5 et 6).

(12) Zo omvat het begrip "catastrofen" onder meer een toevallige vrij ernstige
besmetting of bezoedeling, welke een omvangrijk gebied treffen en in 't algemeen
alle ongevallen die het verlies van veel mensenlevens of aanzienlijke materiële
schade veroorzaken of kunnen veroorzaken; het begrip "schadegevallen" van zijn
kant, omvat onder meer brand, ontploffing.

.../...

établissements dangereux, insalubres et incommodes, mais aussi de la compétence
fédérale en matière de protection civile (11).

Il s'indiquerait que les Régions et l'autorité fédérale concluent un accord de
coopération en ce domaine.".

Bovendien mag niet uit het oog worden verloren dat de bij de ontworpen

wet voorgestane noodplannen zullen worden uitgevoerd in het raam van rampspoedige

gebeurtenissen, catastrofen of schadegevallen en dat die situaties zeer uitvoerig worden

omschreven in het koninklijk besluit van 23 juni 1971 houdende organisatie van de

opdrachten van de civiele bescherming en coördinatie van de operaties bij rampspoedige

gebeurtenissen, catastrofen en schadegevallen (12). Indien de federale wetgever bevoegd is

om het voorliggende voorontwerp goed te keuren, dienen problemen met de uitvoering van

de wet ten aanzien van de bevoegdheden van de gewesten te worden voorkomen : het zou

bijgevolg aangewezen zijn dat een samenwerkingsakkoord voorziet in een coördinatie

tussen de federale Staat en de deelentiteiten voor het ontwerpen en uitvoeren van die

noodplannen, zoniet bestaat het gevaar dat de ontworpen wet enerzijds indruist tegen

gewestelijke rechtsregels en anderzijds voorbijgaat aan haar doel, te weten de bevolking

en de goederen doeltreffend te hulp komen en het milieu beschermen.

3.Twee voorontwerpen van wet zijn aan de afdeling wetgeving van de Raad

van State voorgelegd en ingeschreven onder de rolnummers 33.269/2 en 33.270/2. Zij

strekken ertoe de voormelde wet van 31 december 1963 te wijzigen, het eerste om er het
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begrip milieubescherming in op te nemen en om een algemeen juridisch kader te verlenen

aan de noodplanning,  het tweede om de Koning in staat te stellen de taken van de

openbare brandweer en van de diensten van de civiele bescherming te bepalen.

Uit wetgevingstechnisch oogpunt is het raadzaam de bepalingen van die twee

voorontwerpen, die hetzelfde opschrift dragen, samen te brengen in één tekst.

-----------------
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